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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Conformément à la deuxième directive postale 2002/39/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 10 juin 2002, la Commission européenne, sur la base d'une étude réalisée par le 
cabinet PriceWaterhouseCoopers en 20061, a adopté le 18 octobre 2006, une proposition de 
directive visant à achever le marché intérieur des services postaux de la Communauté.

La proposition centrale de ce projet de directive est d'abolir le "domaine réservé" (monopole 
résiduel) établi à 50 grammes, à compter du 1er janvier 2009.

La question essentielle posée par cette ultime étape de la libéralisation postale est celle du 
financement du service universel et des éventuelles obligations additionnelles de service 
public postal.

I- Les deux grands axes de la proposition de la Commission

1) Garantir la compatibilité de la libéralisation et du financement du service universel

Ø La proposition essentielle de la Commission européenne tient aux dispositions de
l'article 7 nouveau qu'elle introduit dans la directive postale:
-Il abolit le "domaine réservé" à compter du 1er janvier 2009 (paragraphe 1).
-Il pose le principe de garantie de la prestation de service universel dans le cadre de la 
concurrence et du respect de la réglementation des marchés publics (paragraphe 2), par les 
Etats membres qui le souhaitent.
-Il pose le principe de l'évaluation du coût net des obligations de service public et de la 
possibilité de les financer indifféremment (paragraphe 3):

-soit par des aides d'Etat;
-soit par un fonds de compensation éventuellement financé par une redevance 
acquittée par les prestataires et/ou les usagers;
-soit par un mécanisme de type "pay-or-play", liant l'octroi d'autorisation à des 
obligations de service universel ou au financement d'un fonds de compensation.

Ø La proposition de la Commission établit également des procédures d'autorisation
et d'octroi de licences, liées au respect d'exigences essentielles et de service universel (article 
9), d'accès transparent et non discriminatoire au segment aval (distribution) de l'infrastructure 
postale (article 11 bis); des règles de séparation comptable et de calcul des coûts, entre 
prestataires de services marchands et prestataires de service universel (article 14).

Ø Elle énonce des règles de protection des consommateurs et de traitement de
réclamations et de voies de recours (article 19) et elle précise les missions des autorités 
réglementaires nationales (article 22).

  
1 "The impact on universal service of the full market accomplishment of the postal internal market in 2009", 
PriceWaterhouseCoopers, 2006.
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2) Le financement du service universel: un "menu" de solutions au choix des Etats 
membres

Ø A la place du "domaine réservé", la Commission propose plusieurs types de 
financement, au choix

des Etats membres (principe de subsidiarité) entre:

-Un fonds de compensation alimenté par des prélèvements, soit sur les entrants, soit sur les 
objets.

-Une procédure d'octroi d'autorisation incluant une zone rentable et une zone non rentable.

-Une procédure de type "pay-or-play" qui consisterait soit à choisir de financer le service 
universel, soit à payer une redevance, ce qui reviendrait à mixer les deux procédures 
précédentes.

II - Les propositions nouvelles de votre rapporteur:

1) Première proposition: conserver le "domaine réservé" comme l'un des modes de 
financement du service universel proposés aux Etats membres

Si les différents modes de financement du service universel proposés par la Commission 
européenne dans son projet de directive méritent d'être explorés, on ne voit pas de raison 
objective d'exclure celui du "domaine réservé":

-En effet, aucun de ces nouveaux modes de financement n'a fait la preuve irréfutable 
de sa supériorité sur le "domaine réservé", qui est incontesté par les usagers, transparent, 
neutre, exempt d'aides d'Etat, économe en coûts de transaction et en contentieux et, de façon 
générale validé par la théorie économique.

-En second lieu, le respect de la "subsidiarité" du choix des moyens de financement du 
service universel exclut que la directive écarte l'un d'entre eux.

Des études scientifiques récentes1, faisant clairement apparaître que des variables nationales 
comme la topographie, la densité de population et les habitudes de consommation postale 
(nombre moyen d'objets distribués par habitant) déterminent des écarts de coûts considérables 
de fourniture du même service universel, ce n'est pas tant le "domaine réservé" qui apparaît 
contestable, que sa fixation à un seuil uniforme (50 grammes actuellement) dans tous les Etats 
membres.

Il n'y a donc pas de raison économique, ni de rationalité à écarter le "domaine réservé" 
des modes de financement possibles du service universel postal, dès lors que l'on sait en 

  
1 Boldron F., Joram D., Martin L. and Roy B., - « From Size of the Box to the Costs of Universal Service 
Obligation: A Cross-Country Comparison», in “Liberalization of the Postal and Delivery Sector”, edited by 
Michael Crew and Paul Kleindorfer, Edward Elgar, 2006
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calculer précisément le coût de fourniture dans chaque Etat membre en fonction des 
variables nationales précitées.

2) Deuxième proposition: Moduler le seuil des "domaines réservés" par Etat membre en 
fonction du principe de Vérité des coûts / Proportionnalité des seuils

S'il apparaît normal que de nouveaux types d'instrument de financement du service universel 
soient proposés aux Etats membres, on peut regretter:

Ø Que la Commission européenne ne prenne pas le temps d'une étude comparative
sérieuse et indépendante de leurs coûts, et des avantages observés ou théoriques des différents 
modes de financement du service universel proposés, y compris le "domaine réservé".

Ø Que la Commission européenne ne propose à aucun moment de moduler le seuil
des "domaines réservés" en fonction des coûts de prestation du service universel dans les 
divers Etats membres tels qu'ils sont calculés par divers travaux scientifiques1, afin que ce 
mode de financement soit débarrassé des excès de positions monopolistiques et des 
distorsions de concurrence qu'il introduit actuellement, faute d'alignement sur les coûts réels.

En conséquence votre rapporteur propose:

1. De réintroduire le "domaine réservé" à l'article 7 parmi les modes de 
financement du service universel proposés aux Etats membres, sous réserve de son 
alignement sur les coûts réels exposés, de prestation du dit service universel, dans les 
Etats membres.

2. De demander à la Commission une évaluation précise et comparative de ces 
différents modes de financement, sur la base d'une étude indépendante appuyée sur 
une évaluation comparative des différents dispositifs de financement existant dans le 
monde, et réalisée d'ici au 1er janvier 2009.

3. De formuler sur la base des conclusions de cette étude, une proposition de 
libéralisation totale du marché intérieur postal proposant, soit le choix entre 
différents modes de financement du service universel, soit l'adoption de l'un 
d'entre eux.

AMENDAMENTE

Comisia pentru afaceri economice şi monetare recomandă Comisiei pentru transport şi turism, 
competentă în fond, să includă în raportul său următoarele amendamente:

  
1 Boldron F., Joram D., Martin L. and Roy B., - « From Size of the Box to the Costs of Universal Service 
Obligation: A Cross-Country Comparison», in “Liberalization of the Postal and Delivery Sector”, edited by 
Michael Crew and Paul Kleindorfer, Edward Elgar, 2006.
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Text propus de Comisie1 Amendamentele Parlamentului

Amendamentul 1
TITLU

Directiva Parlamentului European şi a 
Consiliului de modificare a Directivei 
97/67/CE privind realizarea integrală a pieţei 
interne a serviciilor poştale ale Comunităţii

Directiva Parlamentului European şi a 
Consiliului de modificare a Directivei 
97/67/CE privind realizarea integrală a pieţei 
interne a serviciilor poştale ale Comunităţii
şi finanţarea obligaţiilor de serviciu 
universal poştal

Justification

Le rapporteur considère que la compatibilité du financement des obligations de service 
universel avec l'achèvement du marché intérieur des services postaux, est l'objet central de 
cette proposition et doit à ce titre figurer dans le titre général de la proposition.

Amendamentul 2
CONSIDERENTUL 7

(7) În conformitate cu dispoziţiile din 
Directiva 97/67/CE, Comisia a realizat un 
studiu prospectiv în scopul evaluării, în 
cazul fiecărui stat membru, a consecinţelor 
pe care le va avea realizarea pieţei interne a 
serviciilor poştale în 2009 asupra serviciului 
universal. Comisia a realizat, de asemenea, 
un bilanţ complet al sectorului poştal 
comunitar, finanţând în special studii 
privind evoluţiile la nivel economic, social 
şi tehnologic din domeniu, şi a consultat, în 
repetate rânduri, părţile interesate.

(7) În conformitate cu dispoziţiile din 
Directiva 97/67/CE, Comisia a realizat un 
studiu prospectiv în scopul evaluării, în 
cazul fiecărui stat membru, a consecinţelor 
pe care le va avea realizarea pieţei interne a 
serviciilor poştale în 2009 asupra serviciului 
universal. Până la 1 ianuarie 2009, Comisia 
ar trebui să efectueze un studiu comparativ 
şi de evaluare şi să prezinte un raport 
privind costurile şi avantajele diferitelor 
metode posibile de finanţare a obligaţiilor 
privind serviciul universal poştal. 

Justification

Les études réalisées par la Commission européenne n'ont pas évalué l'impact des différents 
modes de financement du service universel proposés par la présente directive, certains d'entre 
eux comme le fonds de compensation en Italie ou l'appel d'offres en Finlande, n'ayant pas fait 
la preuve de leur efficacité au regard du marché intérieur postal.. Afin d'éviter de nouvelles 
distorsions de concurrence, il apparaît souhaitable dévaluer l'impact de ces différents outils, 
notamment en matière de neutralité, de transparence, de contentieux et d'aides d'Etat.

  
1 Nepublicate încă în JO.
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Amendamentul 3
CONSIDERENTUL 8

(8) Potrivit studiului prospectiv, obiectivul 
fundamental de garantare a prestării 
durabile a unui serviciu universal care să 
satisfacă standardele de calitate stabilite de 
către statele membre, în conformitate cu 
Directiva 97/67/CE, poate fi realizat pe 
întreg teritoriul Comunităţii până în 2009, 
fără a fi necesară menţinerea unui sector 
rezervat.

eliminat

Justification

Le rapporteur considère que les données actuelles ne permettent pas d'écarter sans arbitraire 
le domaine réservé comme mode de financement parmi d'autres des obligations de service 
universel dans les Etats membres, fût-ce en lui apportant les améliorations nécessaires.

Amendamentul 4
CONSIDERENTUL 9

(9) Deschiderea progresivă spre concurenţă 
a pieţelor serviciilor poştale a oferit tuturor 
prestatorilor serviciului universal timp 
suficient pentru a pune în practică 
măsurile de modernizare şi restructurare 
necesare pentru asigurarea viabilităţii lor 
pe termen lung, în noile condiţii de piaţă, şi 
a permis statelor membre să îşi adapteze 
sistemele de reglementare la un mediu mai 
deschis. Statele membre pot, în continuare, 
să se folosească de această ocazie oferită de 
perioada de transpunere, precum şi de 
perioada considerabilă de timp pentru 
introducerea unei concurenţe eficiente, 
pentru a realiza, dacă este cazul, 
modernizarea şi restructurarea 
prestatorilor serviciului universal.

eliminat

Justification

Conformément aux annexes de l'étude PriceWaterhouseCoopers 2006, il apparaît que les 
situations nationales sont extrêmement diverses. Certains opérateurs rencontrent des 
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difficultés pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'adaptation à l'ouverture du 
marché. Il est à considérer en particulier que les opérateurs postaux des pays de 
l'élargissement n'ont pas atteint un degré de préparation identique à ceux des autres Etats 
membres.

Amendamentul 5
CONSIDERENTUL 10

(10) Studiul prospectiv demonstrează că 
sectorul rezervat nu ar mai trebui să fie 
soluţia preferată pentru finanţarea 
serviciului universal. Această evaluare ia în 
considerare interesele Comunităţii şi ale 
statelor membre cu privire la realizarea 
pieţei interne şi a potenţialului acesteia de a 
genera creştere şi locuri de muncă, garantând 
totodată un serviciu eficient, de interes 
economic general pentru toţi utilizatorii.
Este, astfel, oportun să se confirme data de 
1 ianuarie 2009 ca ultimul pas în realizarea 
pieţei interne a serviciilor poştale.

(10) Studiul prospectiv demonstrează că 
sectorul rezervat nu constituie singurul 
mijloc de finanţare a serviciului universal. 
Această evaluare ia în considerare interesele 
Comunităţii şi ale statelor membre  în 
realizarea pieţei interne şi a potenţialului 
acesteia de a genera creştere şi locuri de 
muncă, garantând totodată un serviciu 
eficient de interes economic general pentru 
toţi utilizatorii.

Justification

Le rapporteur considère que ni les données actuelles ni la théorie économique ne permettent 
d'écarter le domaine réservé comme mode de financement des obligations de service 
universel dans les Etats membres. Ce mode de financement incontesté par les usagers a d'ores 
et déjà permis de garantir un haut niveau de service universel en Europe, et constitue une 
règle unique et robuste de financement sans recours aux aides d'Etat.

Amendamentul 6
CONSIDERENTUL 12

(12) Deschiderea completă a pieţei va ajuta 
la extinderea dimensiunii generale a 
pieţelor poştale; aceasta va contribui, de 
asemenea, la menţinerea unor locuri de 
muncă durabile şi de calitate în cadrul 
prestatorilor serviciului universal şi la 
facilitarea creării de noi locuri de muncă în 
cadrul altor operatori, precum şi al noilor 
operatori şi al sectoarelor economice 
aferente. Prezenta directivă nu aduce 
atingere competenţei statelor membre de a 
reglementa condiţiile de ocupare a 

eliminat
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locurilor de muncă în sectorul serviciilor 
poştale.

Justification

Dans sa résolution du 2 février 2006, le Parlement européen a souligné que les effets des 
réformes en ce qui concerne la qualité, l'efficacité et l'attention portée aux clients restent 
encore à analyser de façon plus précise et observe que l'ouverture des services postaux à la 
concurrence n'a pas toujours permis l'accroissement ou le maintien du niveau d'emplois dans 
le secteur. Les annexes de l'étude PWC 2006 relatives à la situation dans les différents Etats 
membres confirment la disparité des situations nationales.

Amendamentul 7
CONSIDERENTUL 17

(17) Pe baza studiilor efectuate şi în 
vederea valorificării în proporţie de 100% a 
potenţialului pieţei interne a serviciilor 
poştale, este oportun să se pună capăt 
utilizării sectorului rezervat şi a drepturilor 
speciale, ca mod de asigurare a finanţării 
serviciului universal.

(17) „Sectorul rezervat” şi-a dovedit 
eficienţa în asigurarea finanţării 
serviciului poştal, fără a se recurge la 
ajutoarele de stat, în condiţii de 
transparenţă totală, în mod uniform, 
simplu şi armonizat în întreaga Europă şi 
fără să dea naştere la costuri inexplicabile 
de tranzacţie, de contencios sau la litigii; 
nu există niciun motiv obiectiv şi raţional 
care să justifice excluderea panopliei de 
mijloace de finanţare a serviciului 
universal propuse statelor membre.

Justification

Le rapporteur considère que ni les données actuelles ni la théorie économique ne permettent 
d'écarter le domaine réservé comme mode de financement des obligations de service 
universel dans les Etats membres. Ce mode de financement incontesté par les usagers a d'ores 
et déjà permis de garantir un haut niveau de service universel en Europe, et constitue une 
règle unique et robuste de financement sans recours aux aides d'Etat.

Amendamentul 8
CONSIDERENTUL 17a (nou)

(17a) „Sectorul rezervat” limitează 
concurenţa şi favorizează o eventuală 
poziţie de monopol atâta timp cât nu este 
proporţional cu costurile reale de prestare a 
serviciului universal în fiecare stat 
membru. În consecinţă, ar trebui să se 
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propună stabilirea şi modularea pragului 
acestuia proporţional cu costurile 
suportate.

Justification

Le rapporteur suggère de moduler le seuil des "domaines réservés" en fonction des coûts de 
prestation du service universel dans les différents Etats membres, conformément à la méthode 
proposée par diverses Etudes scientifiques. Ce mode de financement serait ainsi débarrassé 
des excès de positions monopolistiques et des distorsions de concurrence qu'il introduit 
actuellement faute d'alignement sur les coûts.

Amendamentul 9
CONSIDERENTUL 17b (nou)

(17b) Ştiinţa economiei poate de acum să 
calculeze într-un mod fiabil costurile 
serviciului universal, pe baza unor 
variabile naţionale precum densitatea, 
consumul poştal sau topografia.

Justification

Des études scientifiques récentes ont proposé une méthode de calcul du coût de fourniture du 
service universel.

Amendamentul 10
CONSIDERENTUL 18

(18) Este posibil ca, în anumite state 
membre, să fie în continuare necesară 
finanţarea externă a costului net rezidual al 
serviciului universal. În consecinţă, trebuie 
clarificate în mod explicit, în măsura în care 
este necesar şi se justifică în mod 
corespunzător, opţiunile disponibile pentru 
finanţarea serviciului universal, lăsând în 
acelaşi timp la latitudinea statelor membre să 
aleagă mecanismele financiare care trebuie 
aplicate. Aceste opţiuni includ utilizarea 
procedurilor de achiziţii publice, iar, atunci 
când obligaţiile privind serviciul universal 
atrag costuri nete şi reprezintă o povară 
pentru prestatorul desemnat, o compensaţie 
pentru servicii publice şi o repartizare a 
costurilor între prestatori şi/sau utilizatori, 

(18) Este posibil ca, în anumite state 
membre, să fie în continuare necesară 
finanţarea externă a costului net rezidual al 
serviciului universal. Aussi y a-t-il lieu de 
spécifier clairement, dans la mesure 
nécessaire et dûment justifiée, les options 
autorisées pour le financement du service 
universel, tout en laissant aux États membres 
le choix des mécanismes financiers à 
appliquer. Aceste opţiuni includ, printre 
altele, utilizarea procedurilor de achiziţii 
publice, iar, atunci când obligaţiile privind 
serviciul universal atrag costuri nete şi 
reprezintă o povară pentru prestatorul 
desemnat, o compensaţie pentru servicii 
publice şi o repartizare a costurilor între 
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într-un mod transparent, prin intermediul 
plăţii unor contribuţii într-un fond de 
compensare. Statele membre pot recurge şi 
la alte mijloace de finanţare autorizate de 
legislaţia comunitară, în măsura în care 
acestea sunt compatibile cu prezenta 
directivă; de exemplu, statele membre pot 
decide că profitul pe care prestatorii 
serviciului universal îl obţin din activităţi 
care nu ţin de domeniul serviciului universal 
trebuie alocat, în întregime sau parţial, 
pentru finanţarea costului net al serviciului 
universal.

prestatori şi/sau utilizatori, într-un mod 
transparent, prin intermediul plăţii unor 
contribuţii într-un fond de compensare. 
Statele membre pot recurge şi la alte 
mijloace de finanţare autorizate de legislaţia 
comunitară, în măsura în care acestea sunt 
compatibile cu prezenta directivă; de 
exemplu, statele membre pot decide că 
profitul pe care prestatorii serviciului 
universal îl obţin din activităţi care nu ţin de 
domeniul serviciului universal trebuie 
alocat, în întregime sau parţial, pentru 
finanţarea costului net al serviciului 
universal.

Justification

S'il apparaît normal que la Commission propose de nouveaux types d'instrument de 
financement du service universel, il n'y a pas de raison économique, ni de rationalité à 
écarter le "domaine réservé" des modes de financement possibles.

Amendamentul 11
ARTICOLUL 1 PUNCTUL 8

Articolul 7 alineatul (1) (Directiva 97/67/CE)

(1) Începând de la 1 ianuarie 2009, statele 
membre nu acordă şi nu menţin în vigoare 
drepturi exclusive sau speciale pentru 
crearea sau prestarea de servicii poştale. 
Statele membre pot finanţa prestarea de 
servicii universale în conformitate cu unul 
sau mai multe mijloace prevăzute la 
alineatele (2), (3) şi (4) sau în conformitate 
cu orice alt mijloc compatibil cu Tratatul 
CE.

(1) Până la 1 ianuarie 2009, Comisia 
efectuează un studiu comparativ şi de 
evaluare şi prezintă un raport privind 
costurile şi avantajele diferitelor metode 
posibile de finanţare a obligaţiilor privind 
serviciul universal poştal, dintre cele 
prezentate la alineatele (2), (3) şi (4), care 
să permită evaluarea impactului în ceea ce 
priveşte neutralitatea concurenţială, 
transparenţa, securitatea juridică,
fiabilitatea operaţională şi ajutoarele de 
stat.

Justification

Conformément à l'article Ier de la directive 2002/39/CE du Parlement européen et du 
Conseil, la Commission devrait procéder à une étude prospective destinée à évaluer, pour 
chaque Etat membre, l'impact sur le service universel de l'achèvement du marché intérieur 
des services postaux en 2009. Cette étude devra présenter un bilan coûts/avantages des 
différents mécanismes de financement proposés, notamment à la lumière des expériences 
existantes en Europe et ailleurs dans le monde.
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Amendamentul 12
ARTICOLUL 1 PUNCTUL 8

Articolul 7 alineatul (2) (Directiva 97/67/CE)

(2) Statele membre pot asigura prestarea de 
servicii universale prin achiziţionarea de 
astfel de servicii în conformitate cu 
reglementările în vigoare privind achiziţiile 
publice.

(2) Statele membre asigură prestarea de 
servicii universale prin achiziţionarea de 
astfel de servicii în conformitate cu 
reglementările în vigoare privind achiziţiile 
publice.

Justification

Le rapporteur tient à souligner qu'il est important que les Etats membres s'engagent à 
garantir la prestation des services universels quel que soit le mode de financement choisi.

Amendamentul 13
ARTICOLUL 1 PUNCTUL 8

Articolul 7 alineatul (3) litera (ba) (nouă) (Directiva 97/67/CE)

(ba) stabilirea unui prag de drepturi 
exclusive, proporţional cu costurile de 
furnizare a obligaţiilor de serviciu 
universal poştal prezentate de fiecare stat 
membru;

Justification

Le "domaine réservé" permet de garantir aujourd'hui un haut niveau de service universel en 
Europe selon une règle unique et robuste de financement et sans recours aux aides d'Etat. En 
conséquence, le rapporteur propose de réintroduire le domaine réservé parmi les modes de 
financement du service universel proposés aux Etats-membres, sous réserve d'en moduler le 
seuil en fonction des coûts de fourniture du service universel dans les divers Etats membres.
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